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Le parc de logements sociaux ornais 
et ses habitants 
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Introduction

Cette étude présente la caractérisation du parc de logements sociaux du département de l'Orne et son 
évolution au cours des dernières années.

Elle est réalisée à partir de nombreuses données en accès libre ou restreint à certains acteurs de l’habitat. 

L'analyse met en évidence la diversité de situations entre différents périmètres géographiques pertinents 
selon les caractéristiques étudiées comme l'offre, la vacance, les demandes, les attributions et 
l’occupation du parc. 

Le résultat a pour objet d'avoir une meilleure connaissance de ce parc social afin qu'il soit utilisé en tant 
que référentiel pour les services de l’État.
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Sources
- Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE 2017, 2018 et 2021) 
https://www.insee.fr/fr/accueil 

- Plateforme des données publiques (DATA 2020) 
https://www.data.gouv.fr/fr/

- Répertoire du parc locatif social (RPLS 2020) 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/repertoire-des-logements-locatifs-des-bailleurs-
sociaux-rpls

- Système national d’enregistrement de la demande de logement social (SNE 2020) 
https://www.demande-logement-social.gouv.fr/index

- Portail cartographique de l’occupation du parc social (OPS 2020) 
https://cartographie.gip-sne.fr/#/accueil

- Droit au logement opposable (DALO 2020) 
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-sur-le-droit-au-logement-opposable-dalo

- Agence départementale d’information sur le logement de l’Orne (ADIL 61)
https://www.adil61.org/ladil-de-lorne/

- Union nationale pour l’habitat des jeunes
https://www.habitatjeunes.org/region/normandie/

https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/loi-sur-le-droit-au-logement-opposable-dalo
https://www.adil61.org/ladil-de-lorne/
https://www.habitatjeunes.org/region/normandie/
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Caractéristiques et dynamiques 
de la population et de l’emploi



Direction 
départementale

des territoires
6 / 80

          

La population et son évolution
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Une population départementale en décroissance 

Au 01/01/2018, la population de l’Orne s’élevait à 281 593 habitants soit 8,5% de la population normande. 
L’Orne est le département le moins peuplé et le moins dense de Normandie, avec une densité de 46 
habitants au km² (Normandie 110). 

La démographie régionale est en diminution dans l’Orne (- 0,5%) et la Manche (- 0,2%), en légère 
augmentation dans le Calvados (+ 0,1%) et l’Eure (+ 0,2%) et en stagnation dans la Seine-Maritime entre 
2013 et 2018. 

L’ensemble des EPCI de l’Orne est impacté par cette baisse de population (1 à 7%).

À l’échelle communale, Bellême, Domfront en Poiraie, La Ferté-Macé, Mortagne-au-Perche, et Vimoutiers 
perdent 6 à 10% de leurs habitants. Alençon, Argentan et Sées également, dans une moindre proportion (1 
à 3%). En revanche, Flers et L’Aigle voient leur population augmenter d’un peu moins de 0,50%. 

L’indice de jeunesse ornais est en baisse. Cette baisse se constate également au niveau de la Normandie 
et de la France.
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L’emploi et son évolution
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L’emploi en baisse dans le département

L’emploi est en baisse entre 2013 et 2018 sur quatorze des quinze EPCI ornais.

Les emplois se situent majoritairement dans deux secteurs : commerce, transport et services divers (Orne 
33%, Normandie 41%, France 47%) et administration, enseignement, santé et activités sociales (Orne 34%, 
Normandie 33%, France 32%). 

Le taux d’activité des 15 à 64 ans en 2018 est de 73% dans l’Orne et de 74% en Normandie et en France. 

Le taux de chômage des 15 à 64 ans en 2018 est de 13% dans le département. Ce taux est identique pour 
la Normandie et la France.

Le taux de chômage localisé au troisième trimestre en 2021 dans l’Orne  est de 7,5%.
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Les foyers fiscaux
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Un revenu moyen ornais modeste

En 2018, 46% des foyers fiscaux sont imposables dans l’Orne, légèrement moins qu’en Normandie (49%) 
et en France (51%).

Le revenu moyen net déclaré par les habitants le moins élevé (inférieur à 21 000 euros) dans le 
département se situe dans la communauté de communes des Vallées d’Auge et du Merlerault. 
Le revenu moyen net déclaré par les habitants le plus élevé (supérieur à 24 000 euros) se situe dans la 
communauté urbaine d’Alençon et dans la communauté de communes du Cœur du Perche.
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L’orne, le département le plus touché par la pauvreté
en Normandie 

Le taux de pauvreté dans l’Orne est de 15%, il est supérieur à celui de la Normandie (13,5%) et de la 
France (14%). L’Orne est en 30ème position du classement des départements par taux de pauvreté 
(40ème Seine-Maritime, 70ème l’Eure, 71ème Calvados et 77ème la Manche).

La pauvreté du monde rural ornais touche plus particulièrement les secteurs de Gacé, Mortagne-au-
Perche, Longny les Villages, Bellême et Vimoutiers. Les personnes âgées pauvres concernent les retraités 
surtout des femmes vivant seules pouvant aller jusqu’à un ménage sur deux dans l’ouest du département 
(Domfront en Poiraie, Tinchebray bocage).

Pour en savoir plus sur l’étude sur la pauvreté en Normandie :
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6048919  

Répartition des ménages en situation de pauvreté selon cinq profils de pauvreté
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Caractéristiques et dynamiques 
de l’offre de logements sociaux
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Un parc concentré sur les principales villes et dans les grands EPCI 

En 2020, le parc de logements social est composé de 21 518 logements (communes sarthoises de la 
communauté urbaine d’Alençon comprises). Il représente 7% du parc social de la Normandie et moins 
d’1% du parc social de la France. 94% du parc social ornais est proposé à la location, le reste est vide, 
pris en charge par une association ou occupé hors location.

72% du parc social est situé dans les quatre grands EPCI (communauté urbaine d’Alençon, Argentan 
Intercom, Flers Agglo et communauté de communes des Pays de l’Aigle).
20% est localisé dans cinq communautés de communes (Vallées d’Auge et du Merlerault, Pays de 
Mortagne-au-Perche, Domfront Tinchebray Interco, Collines du Perche Normand et Sources de l’Orne).
8% du parc social est détenu par les six autres EPCI.
La part des logements sociaux parmi les résidences principales ornaises est de 16% (Normandie : 21% et 
France : 17%).
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Trois bailleurs sociaux se partagent le parc social

Sur 21 518 logements sociaux, 97% sont gérés par trois bailleurs :
- Orne Habitat (52%),
- Sagim (28%),
- Logis Familial (18%).

Les logements sont répartis sur l’ensemble des EPCI mais pas de manière homogène puisqu’ils se situent 
principalement dans les quatre plus importants (72%), là où se trouve une forte concentration de 
population, d’emplois et de commerces. Ce schéma se reproduit sur les villes principales du 
département (65%). Remarque : les communes détiennent des logements sociaux (1%) qui ne sont pas 
pris en compte dans cette étude.
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Qui sont les trois principaux bailleurs ornais ?

- Orne Habitat est un office public de l’habitat. Il est composé d’un conseil d’administration qui définit 
sa stratégie. Les membres sont élus pour sept ans et le mandat en cours s’achèvera en 2028. C’est le 
principal bailleur social de l’Orne avec près de 12 000 logements répartis dans 127 communes. Pour 
assurer un service de proximité, il a sur l’ensemble du département cinq agences et trois points 
d’accueil. 

- La Sagim (créée en 1962) et le Logis Familial (créé en 1968) sont deux entreprises sociales pour l’habitat 
(ESH) et le deuxième bailleur du département avec près de 10 000 logements répartis dans 113 
communes. Elles ont cinq agences sur l’ensemble du département. Depuis 2008, les sociétés se sont 
engagées dans un processus de rapprochement. Le conseil d’administration a décidé en 2009 de créer 
une structure de coopération entre les deux sociétés sous forme d’un groupement d’intérêt 
économique (GIE) dénommé «LOGIM». Cette structure de coopération permet la mise en commun de 
moyens humains et techniques.

- La Seminor est une société d’économie mixte immobilière de Normandie (créée en 1959) et le 
troisième bailleur dans l’Orne avec un patrimoine d’un peu plus de 300 logements à l’Aigle. Elle possède 
un patrimoine global de près 5 000 logements répartis sur 86 communes et quatre départements 
normands et un département dans la Somme (Hauts de France).

En juin 2022, la Sagim et le Logis Familial vont fusionner et ont fait le choix de se regrouper avec Orne 
Habitat au 1er janvier 2023 en une société anonyme de coordination (SAC). Ce rapprochement 
permettra notamment de bénéficier de dix millions d'euros de soutien financier de la part d'Action 
Logement. Cette dotation servira à l’amélioration du patrimoine dont l’isolation des immeubles.
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Un parc social majoritairement collectif 

32% du parc social ornais est composé de logements individuels qui se concentrent principalement sur 
les sept plus petits EPCI. Le parc collectif se situe majoritairement dans cinq EPCI (communautés de 
communes des Vallées d’Auge et du Merlerault, du Pays de l’Aigle, Flers Agglo, Argentan Intercom et 
communauté urbaine d’Alençon). 

Le nombre de logements du parc individuel et collectif est équilibré dans trois EPCI (communautés de 
communes des Sources de l’Orne, du Pays de Mortagne au Perche et de Domfront Tinchebray interco).
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Une prédominance de logements de taille moyenne

La typologie des logements ornais n’a pratiquement pas évolué entre 2015 et 2020.
On observe une assez nette sur-représentation des T2 dans les communautés de communes moyennes 
(Domfront-Tinchebray Bocage, les Pays de L’Aigle et de Mortagne-au-Perche).
Parmi les 150 communes ornaises offrant du logement locatif social, 95 ne possèdent pas de T1 et 62 ne 
possèdent pas de T2.

Les T1 représentent 5% des logements du parc social et les T2, 19%.
L’offre de logements est essentiellement tournée vers l’accueil des familles et peu vers les ménages 
composés de 1 à 2 personnes. 
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Une faible présence de petits logements

Sur l’ensemble du parc locatif des bailleurs sociaux ornais, la superficie des logements est assez proche 
des ratios régionaux et nationaux et varie de la manière suivante :

-   4% : moins de 35 m² (Normandie : 5% et France 6%),
- 21% : entre 35 et 55 m² (Normandie : 18% et France 21%),
- 43% : de 55 à 75 m² (Normandie : 43% et France 41%),
- 27% : de 75 à 95 m² (Normandie : 29% et France 26%),
-   5% : plus de 95 m² (Normandie : 6% et France 5%).
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Une forte ancienneté de la construction

L’âge du parc social ornais se décompose en trois grandes périodes de construction :
- moins de 20 ans : 11% (Normandie : 19%, France : 24%),
- de 20 à 40 ans : 19% (Normandie : 23%, France : 24%), 
- 40 ans et plus : 70% (Normandie : 58%, France : 52%).

La classe des 40/60 ans est sur-représentée dans l’Orne (61%) par rapport à la Normandie (46%) et à la 
France (38%).
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La performance énergétique des logements sociaux à améliorer

10% des logements du parc social ornais (soit 2 221 logements) sont en classes de consommation 
énergétique F et G. En Normandie, ce taux est de 6% et en France de 7%.

Ces logements se répartissent sur l’ensemble des EPCI. Toutefois, Flers Agglo, Argentan Intercom et la 
communauté urbaine d’Alençon en enregistrent 42% car ces trois EPCI concentrent à la fois une 
démographie importante et un fort taux de logements sociaux.

57% des logements construits entre 1970 et 1989 sont des « passoires thermiques » (classés en F et G).
63% des logements classés en F et G sont de type individuel.

Le bailleur Orne Habitat recense le plus de logements classés en F et G (14%) mais c’est aussi celui qui 
possède le plus important parc de logements dans le département.
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Les financements historiques orientés vers le prêt locatif 
à usage social (PLUS)
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L’évolution des financements du prêt locatif à usage social
vers le prêt locatif aidé 

Les financements historiques des logements sociaux étaient répartis de la manière suivante :
- 91% en PLUS (Normandie : 84%, France : 79%)
- 4% en PLAI et PLS (Normandie : 8%, France : 12%)
- 5% avec d’autres financements (Normandie : 9%, France : 9%).

Les financements d’aujourd’hui sont orientés au niveau national vers le PLAI :
- en 2021, pour la Normandie l’objectif de production de logements était de 38,5% en PLAI. Pour l’Orne,
le taux de PLAI dans la programmation était de 33%
- en 2022, 41% d ‘aides PLAI sont alloués à la région Normandie. Pour l’Orne, 92 logements sont 
programmés dont 85 en PLUS/PLAI et 7 en PLS.

Ces prêts sont soumis à un plafonnement des loyers sous condition de ressources des locataires et 
ouvrent un droit au conventionnement APL avec l’Etat.

Sigles
PLAI : le prêt locatif aidé d’intégration finance des logements locatifs destinés à des ménages qui cumulent des difficultés 
économiques et des difficultés sociales
PLUS : le prêt locatif à usage social est un dispositif de financement destiné à l'achat ou la construction de logements sociaux. Ses 
caractéristiques prennent en compte un objectif de mixité sociale
PLS : le prêt locatif social finance des logements locatifs situés en priorité dans les zones dont le marché immobilier est tendu
APL : aide personnalisée au logement
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Les logements ordinaires principalement financés 
entre 2000 et 2020

Sur les 5 257 logements (soit 24% du parc total)  financés entre 2000 et 2020  :

-  3 035 (58%) sont des logements ordinaires (maisons et appartements),
- 2 222 (42%) sont des logements foyers (résidence sociale, foyer d’occupation, foyer d’accueil 
médicalisé, maison d’accueil spécialisée et EHPAD) représentant 10% du parc total.

Les logements ordinaires sont implantés dans quatorze EPCI sur quinze et plus particulièrement dans la 
communauté urbaine d’Alençon (36%) et à Flers Agglo (18%) qui regroupent plus de la moitié des 
logements ordinaires financés depuis vingt ans dans le département. 

Les logements foyers sont implantés dans quatorze EPCI sur quinze avec une prédominance sur Flers 
Agglo (27%) et sur Argentan Intercom (14%).
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Les logements pour les jeunes actifs financés 
entre 2000 et 2020

Sur les 2 222 logements foyers financés (résidence sociale, foyer d’occupation, foyer d’accueil 
médicalisé, maison d’accueil spécialisée et EHPAD), 336 logements sont dédiés aux jeunes actifs 
(résidences sociales).

Ces 336 logements sont implantés dans les plus grandes villes du département (Alençon/Damigny, 
Argentan, et Flers) et dans le milieu rural (Bellême, Courtomer, Le Mêle sur Sarthe et Moulins la Marche). 

Selon l’étude de l’union régionale pour l'habitat des jeunes de Normandie de 2021, le besoin en 
logement pour les jeunes actifs potentiellement nécessaire en Normandie est évalué entre 570 et 810 
logements. Pour l’Orne, il est évalué entre 40 et 60 logements. Des problématiques légitiment le besoin,  
comme un parc de logement peu ou pas adapté à un public jeune en mobilité professionnelle (par sa 
typologie, son coût, sa localisation). 
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Les logements ordinaires financés entre 2000 et 2020 
octroyés majoritairement à Orne Habitat

Répartition des bénéficiaires des 3 035 logements ordinaires financés :
- 56% : Orne Habitat
- 22% : Sagim
- 16% : Logis Familial
-  6% : autres bailleurs. 

Au cours des vingt dernières années, le financement des logements ordinaires est principalement localisé 
sur les communes de Flers, Alençon, Saint-Germain-du-Corbéis, Sées, Gacé et Tourouvre.
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Les loyers dans le parc social sont encadrés

45% du parc de logements sociaux hors communes sarthoises (soit 21 305 logements) relèvent d’un loyer 
moyen inférieur au  «1er quartile» et 3% relèvent d’un loyer moyen supérieur au «3ème quartile».

Selon l’observatoire local des loyers de l’agence départementale d’information sur le logement de l’Orne 
(ADIL), sur la communauté urbaine d’Alençon le loyer moyen est de 4,9€/m² dans le parc social et de 
7,2€/m²dans le parc privé. 

Pour en savoir plus sur l’observatoire local des loyers de l’Adil de l’Orne :  
https://www.adil61.org/fileadmin/Sites/ADIL_61/Observatoires_des_loyers/ETUDE_enquete2019_.pdf
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De faibles mouvements dans le parc

En 2020, les nouveaux logements normands mis en location représentent à peine 1% de l’ensemble du 
parc total. Les ventes et les démolitions sont de l’ordre de moins de 0,5% pour chacune.

Dans l’Orne, en 2021, 26 logements ont été démolis. En 2022, 137 logements ont été proposés à la 
démolition par les bailleurs sociaux. 81 sont retenus par le comité régional de l’habitat et de 
l’hébergement (CRHH) ; ces logements se situent sur l’Aigle et Echauffour.

Source : Orne-Habitat

Orne-Habitat a lancé une opération de démolition à Gacé sur la 
période de 2021-2030.

Ce bâtiment construit en 1961 et réhabilité en 1989 comportait 
d’importants problèmes de vétusté  et des problèmes de structures 
liés à la qualité du sol. 

Les logements ne répondaient plus aux besoins et exigences des 
locataires et étaient entièrement inoccupés.
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Un tiers des logements sociaux 
en quartier de la politique de la ville (QPV)

La nouvelle géographie prioritaire de la politique de la ville instaurée par la loi du 21 février 2014 a retenu  
1 300 quartiers répartis sur 700 communes françaises. Ont été retenus les quartiers dans lesquels plus de 
la moitié de la population vit avec moins de 60% du revenu moyen national. 

Le dispositif répond à trois priorités : 
- cohésion sociale, 
- cadre de vie et renouvellement urbain, 
- développement de l’activité économique et de l’emploi.

Dans l’Orne, sept quartiers sont en QPV, soit 
31% du parc de logements social où résident 
près de 15 000 habitants.

Ces logements se situent dans quatre villes : 
l’Aigle, Flers, Alençon et Argentan. Argentan 
concentre le plus de logements en QPV avec 
près de 60% de son parc social.
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La rénovation urbaine en QPV

Ces trois opérations qualifiées de « quartiers d’intérêt régional » à Flers dans le quartier Saint Michel, à 
l’Aigle dans le quartier de la Madeleine et à Argentan dans le quartier Saint Michel-Vallée d’Auge totalisent 
294 démolitions et 246 reconstructions.
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Caractéristiques et dynamiques 
de la vacance dans les logements sociaux
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Une vacance du parc social supérieure à celle de Normandie

La vacance est importante sur l’ensemble du département avec 1 386 logements vacants soit 7% du parc 
social (3% Normandie). Le taux de vacance le plus élevé dans les EPCI se localise sur les Vallées d’Auge et 
du Merlerault (15%). Elle est de 10% sur Flers Agglo ainsi que sur Domfront Tinchebray Interco. Les autres 
EPCI ont un taux de vacance entre 3 et 8%.

À l’échelle des communes, la vacance la plus importante se situe à Vimoutiers (18%), La Ferté-Macé (13%)  
et Flers (11%). Alençon, Argentan et L’Aigle se situent entre 4 et 9%. Parmi les quatre villes avec QPV, les 
quartiers de Flers et Argentan sont les plus impactés avec respectivement 12 et 9 % de logements vacants.
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La vacance baisse et la mobilité stagne

Entre 2015 et 2020, le nombre de logements vacants a baissé dans l’Orne de 3% (-778 logements). 
Malgré cela, cette vacance départementale reste la plus élevée de Normandie. En 2020, la vacance 
globale dans le département porte sur 1 386 logements sociaux (7,4%) et 17 311 (93%) logements issus 
du parc privé. 

La vacance de plus de trois mois, dite « vacance structurelle » est de 4%, elle diminue mais reste l’une 
des plus fortes de Normandie.

Le taux de mobilité ornais (12%) est stable entre les deux périodes tout comme celui de la Manche. 
Les taux de mobilité en France (9%) et en Normandie (11%) sont moins élevés que dans l’Orne.
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Une vacance surreprésentée en T3/T4 construits avant 1989

Les T3 et T4 construits entre 1950 et 1989 représentent 85% des logements vacants.
4% des logements construits avant 1950 sont vacants.
La vacance dans les logements construits avant 1990 a diminué de 38% (-745) entre 2015 et 2020.
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Une vacance équilibrée entre les bailleurs sociaux 

Plus de la moitié des logements sociaux du département appartiennent à Orne Habitat et plus de la 
moitié des logements vacants (54%) sont détenus par ce bailleur.

45% de la vacance est détenue par la Sagim et le Logis Familial réunis.

Le taux de vacance est presque identique entre les trois principaux bailleurs ornais.
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Caractéristiques et dynamiques 
de la demande de logements sociaux
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Le stock  de  demandes de logements sociaux en augmentation
 Nombre de demandes en stock sur les trois dernières années :

Graphique de l’évolution annuelle du stock sur huit années  :

Graphique de l’évolution mensuelle du stock sur l’année 2020 :

Au cours de l’année 2020, le pic de la demande se situe sur la période de juillet à novembre.

Le stock de demandes est en évolution constante sur les huit dernières années. Entre 2013 et 2020, il a 
augmenté de 41%. 

Entre 2018 et 2020, le nombre de demandes a augmenté de 12%. 
L’augmentation était de 10% entre 2013/2015 et de 18 % entre 
2020/2021.
Les 5 549 demandes en stock représentent 6% du stock de la 
région Normandie.

SNE 2020

SNE 2020

SNE 2020
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Ancienneté de la demande et taille des ménages

Sur 5 549 demandes en attente depuis moins d’un an fin 2020, 51% (2842) concernent un ménage isolé 
(personne seule).  
Hormis les ménages de plus de huit personnes, l’attente est plus importante pour les ménages de une à 
deux personnes (près de 12 mois, soit 72% des ménages).
5% des demandeurs attendent un logement depuis plus de 3 ans.
Le délai moyen d’attente est de 11,5 mois, il était de 10 mois en 2015.

SNE 2020

SNE 2020
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Ancienneté de la demande et taille des logements recherchés

64% des demandes de plus d’un an concernent des ménages souhaitant un T2 ou un T3. Cette tranche 
constitue celle où le délai moyen d’attente est le plus long (12,5 mois).

La demande en T5 et T6 ne représente plus que 4,5 % des logements recherchés en 2020 (5% en 2015). 
Globalement les demandes en T1 et en T4 sont satisfaites plus rapidement que les autres.

SNE 2020
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Taille des logements recherchés et taille des ménages

73% (2 081) des logements recherchés émanent d’un ménage isolé (1 personne) souhaitant un T1 ou un T2. 
68% (809) des ménages de deux personnes souhaitent essentiellement un T3. 

Quelques ménages composés de 3 à 7 personnes veulent des petits logements (T1 à T3). Ces ménages se 
trouveraient en sur-occupation.

SNE 2020
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Motif de la demande et mode de logement actuel

Un logement inadapté est le motif principal de demande de 49% (1 086) des locataires du parc social en 
2020 (54% en 2015) et 40% (676) des locataires du parc privé (43% en 2015).

18% (1 216) des demandes internes ou externes au parc social ont pour motif principal une absence de 
logement propre (16% en 2015). 2% (153) de la totalité des demandeurs déclarent être sans logement et 
vivent en camping, squat ou sont sans abri (1% en 2015). 

SNE 2020
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Motif de la demande et mode de logement actuel

40% (2 234 – cf page 50) des demandeurs sont déjà des locataires du parc social (Manche : 35%, Calvados 
40%, Eure 42%, Seine-Maritime 46%, Normandie 41% et France 34%).
30% (1 682 – cf page 50) des demandeurs sont issus du parc privé (Manche : 29%, Calvados : 27%, Eure : 
21%, Seine-Maritime 22%, Normandie 26% et France : 43%).

La demande des locataires issus du parc social est légèrement inférieure dans l’Orne qu’en Normandie 
tandis que celle émanant des locataires du parc privé est supérieure aux autres départements normands. 
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Âge du demandeur et taille du logement recherché

40% des demandeurs ont entre 40 et 64 ans et 32% entre 25 et 39 ans. Les 65 ans et plus et les moins de 
25 ans représentent chacun 14%.

63% des jeunes ménages (- 25 ans) demandent un T2 ou un T3.
59% des ménages en début de parcours résidentiel (25-39 ans) recherchent un T3 ou T4.
66% des ménages en deuxième partie de parcours résidentiel (40-64 ans) préfèrent un T2 ou un T3.
87% des ménages âgés (+65 ans) souhaitent un T2 ou T3.

La demande par classe d’âge a évolué depuis 2016 puisque les ménages âgés avaient une prédilection 
pour les T3 tandis qu’ils demandent plutôt aujourd’hui des T2.

SNE 2020
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Revenus du demandeur et taille du logement recherché 

1% des demandeurs n’ont pas de revenu.
4% des demandeurs n’ont pas de revenu saisi (ce chiffre a doublé depuis 2015). 
51% ont un revenu en dessous de 1 000 €.
40% ont un revenu compris entre 1 000 et 1 999 €.
4% des demandeurs ont un revenu égal ou supérieur à 2 000 €.
75 % des demandeurs sont éligibles au PLAI*.
* la définition est dans le glossaire de ce diaporama.

SNE 2020
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La demande en logement social à l’échelle des EPCI
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Une demande en logement social concentrée 
sur certaines communes 

67% des 5 911 demandes de logements portent sur 9 villes ornaises. Parmi ces 3 946 demandes, 39% 
sont concentrées sur Alençon.
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Caractéristiques et dynamiques 
des attributions de logements sociaux
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Des attributions de logements sociaux en diminution
Nombre de demandes satisfaites (radiées pour attribution) sur les trois dernières années :

Entre 2018 et 2020, le nombre d’attributions a diminué de 14%. Cette baisse 
était de 2% entre 2013 et 2015.
Les 2 446 demandes satisfaites dans l’Orne représentent 8,5% des demandes en 
Normandie.

Évolution annuelle des attributions sur huit années

Les attributions de logements sociaux sont en diminution depuis 2018.

En 2020, il y a eu 2 446 demandes de logement social satisfaites sur 5 549 (en stock) internes et 
externes, soit 44% des demandes satisfaites (contre 70 % en 2015).

SNE 2020

SNE 2020
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Délai d’attribution et taille des ménages

Le délai moyen d’attribution est de 6 mois pour accéder à un logement social, il était de 5 mois en 2015.
85% (2 091) des attributions interviennent dans un délai de moins d’un an quelle que soit la taille du 
ménage (89% en 2015). 

11% des ménages obtiennent un logement dans le délai de 1 à 2 ans (8% en 2015). Au-delà de ce délai, ce 
serait souvent pour obtenir un logement ou une localisation précis.

SNE 2020
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Délai d’attribution et taille des logements attribués

Le délai d’attribution moyen est de 6 mois, mais il est différent en fonction de la taille du logement. 

Ainsi, pour les T1, le délai moyen est de 4 mois et pour les T2, de 7 mois. Pour les autres typologies, le 
délai est plus long et peut aller jusqu’à 8,5 mois pour obtenir un T6.

SNE 2020
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Taille des logements attribués et taille des ménages

Les logements les plus attribués sont les T3 (35%), les T4 (30%) et T2 (19%). 

La moitié des logements T3 sont alloués à des ménages d’une personne. 

40% des ménages composés de trois personnes et 23% des ménages de deux personnes bénéficient 
d’un T4.

SNE 2020
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Âge du demandeur et taille du logement attribué 

L’attribution des logements en fonction de l’âge du titulaire s’effectue de la manière suivante :

- les moins de 25 ans concentrent 19% des logements attribués et 33% en T3
- les 25-35 ans regroupent 40% des logements donnés en location dont 70% en T3 et T4
- les 40-64 ans concentrent 32% des habitations attribuées dont 68% en T3 et T4
- les 65 ans et plus regroupent 9% des logements donnés en location dont 49% en T3.

SNE 2020
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Revenus du demandeur et taille du logement attribué

74% des demandeurs ayant obtenu un logement disposent de revenus mensuels compris entre 500 et 
1 500 euros.

Même sans revenu, un demandeur peut bénéficier d’un logement social puisqu’il pourra 
généralement obtenir une APL. Ainsi, 94% des ménages n’ayant pas de revenu se voient attribuer des 
T1 et 65% des ménages ayant un revenu entre 500 et 999 € obtiennent un T3 ou T4.

SNE 2020
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Taille des logements recherchés et motif de radiation 

44 % des 5 638 demandes traitées en 2020 ont été radiées pour attribution d’un logement (2015 : 52%). 
49% des demandes n’ont pas été renouvelées par le demandeur (2015 : 37%). Enfin, 7% ont été 
abandonnées ou sont restées sans réponse par le demandeur (2015 : 11%). 

SNE 2020
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Synthèse des demandes en stock et des attributions

En 2020, sur 5 876 nouvelles demandes, 5 638 (96%) ont été traitées :

- 2 446 (43%) ont été satisfaites,
- 2 786 (49%) ont fait l’objet de renouvellement de demandes,
-    406  (7%) ont été déclarées abandonnées, sans réponse ou irrecevables.

Soit un solde de 238 demandes reportées du stock 2019 au stock 2020.
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Typologie des logements attribués : T3 et T4 en majorité

69% des logements attribués sont répartis entre la communauté urbaine d’Alençon, Flers Agglo, Argentan 
Intercom et la communauté de communes des Pays de L’Aigle. Les communes de la Sarthe ne sont pas 
mentionnées dans le tableau.
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Un tiers des attributions dans les QPV

En 2020, sur 2 446 demandes satisfaites, 742 demandes l’ont été dans les QPV (dont 189 au 1er quartile), 
représentant 30% des attributions.
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L’occupation du parc de logements sociaux
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Un site dédié à la géolocalisation du parc 
de logements sociaux

Le portail cartographique de l’occupation du parc social permet une géolocalisation des immeubles 
après ouverture d’un compte réservé (État, collectivité…) à l’adresse suivante : 
https://cartographie.gip-sne.fr/#/accueil
Ces données sont disponibles pour les années 2016, 2018 et 2020.

Exemple :

https://cartographie.gip-sne.fr/#/accueil
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Les résultats de l’enquête 
sur l’occupation du parc de logements sociaux

Les informations sur l’occupation du parc de logements sociaux résultent d’une enquête conduite auprès 
des bailleurs sociaux et permettent d’améliorer la connaissance de ses habitants, notamment par QPV.

Elle se déroule tous les deux ans sur l’ensemble du parc social et le taux de réponse à l’échelle 
départementale s’élève à 72% en 2020 (Normandie : 82%) et 65% en QPV.

Le nombre moyen de personnes par logement est de 2.
Moins de 10% des logements occupés par les ménages étudiés sont suroccupés à l’instar des résultats de 
l’enquête à l’échelle régionale.  
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Un parc social peu attractif 
pour les moins de 29 ans et les plus de 75 ans

 

50% des titulaires de contrat de location dans le parc social ornais sont âgés de 30 à 59 ans (Normandie 
54%)
28% ont entre 60 et 74 ans (Normandie : 25%)
14% ont 75 ans et plus (Normandie : 12%) 
et moins de 10% ont entre 18 et 29 ans (Normandie : 10%).

La population des 18/29 ans se dirige peu vers le parc social car l’offre en petits logements est faible.
La population des plus de 75 ans quitte ce parc de logements, qui peut devenir inadapté.
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En Normandie, 44% des ménages du parc social sont des personnes seules, le taux est de 53% pour les 
ménages ornais. Selon l’INSEE, 36% des ménages issus de l’ensemble du parc privé et social sont des 
personnes seules en Normandie et 38% dans l’Orne en 2018.

En Normandie, 18% des ménages du parc social sont des familles monoparentales et 21% dans l’Orne. 
Selon l’INSEE, 9% des ménages du parc privé et social sont des familles monoparentales en Normandie 
et 8% dans l’Orne. Dans le département, ces familles monoparentales sont plus particulièrement installées 
à Alençon et dans ses QPV.

Moins de 10% des familles composées de trois enfants et plus occupent les logements du parc social de 
l’Orne, ce taux est le même en Normandie ; selon l’INSEE, sur l’ensemble du parc social et privé, le taux de 
familles avec trois enfants et plus est de 9 % en Normandie et 8,5% pour l’Orne.  Dans le département, le 
nombre de ces familles est plus important dans les quartiers de Perseigne (15%) à Alençon et de Saint 
Sauveur à Flers (11%).

Les personnes seules surreprésentées dans le parc social 
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L’activité des majeurs est peu élevée dans le parc social

36% des majeurs du parc social ont un emploi dans l’Orne (41% Normandie), ce taux est moins élevé dans  
les QPV, notamment à Flers dans le quartier Saint Michel qui est en dessous de 20%.

12% des majeurs du parc social sont au chômage dans l’Orne (13% en Normandie). À l’exception 
d’Argentan, toutes les villes ou les quartiers en QPV affichent un taux plus important variant de 13 à 20%.

51% des autres majeurs du parc social sont sans emploi dans le département (46% Normandie). Dans les 
quartiers en QPV de La Madeleine à l’Aigle et Saint Michel à Flers, ces taux sont de 61 et 62%.

L'activité des majeurs (en %)
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Les aides au logement sont
majoritairement attribuées dans le parc social

53% des ménages bénéficient d’une aide au logement dans le département de l’Orne (c’est aussi le taux 
des personnes seules), en Normandie le taux est de 49%. 

Parmi les quatre villes les plus importantes du département, Flers et l’Aigle affichent le taux le plus élevé 
avec chacune 62% de ménages recevant une aide au logement. En ce qui concerne les QPV, le taux d’aide 
au logement le plus important se situe dans le quartier de Perseigne avec 74%.

Les aides au logement (en %)
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Le droit au logement opposable 
(DALO)
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Les conditions d’accès au DALO

Le droit au logement est garanti par l’État, dans les conditions prévues par la loi du 5 mars 2007, aux 
personnes qui ne peuvent accéder par leurs propres moyens à un logement décent et indépendant.

Les bénéficiaires :

- toute personne dépourvue de logement (SDF ou hébergée par une autre personne),
- toute personne menacée d’expulsion sans possibilité de relogement,
- toute personne hébergée dans une structure d’hébergement de façon continue depuis plus de six mois 
ou logée dans un logement de transition depuis plus de dix-huit mois,
- toute personne logée dans des locaux impropres à l’habitation ou présentant un caractère insalubre et 
dangereux,
- toute personne handicapée, ou ayant à sa charge une personne handicapée ou un enfant mineur, et 
vivant dans un logement en sur-occupation manifeste ou ne présentant pas le caractère d’un logement 
décent,
- toute personne ayant formulé une demande de logement locatif social n’ayant reçu aucune proposition 
adaptée à sa demande de logement au terme d’un délai anormalement long, fixé à 13 mois dans le 
département de l’Orne.
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Les recours au dispositif DALO et les décisions d’attribution 

En 2020, 54 recours au dispositif DALO ont été déposés. 52 concernaient des demandes en logement et 2 
des demandes en hébergement. Ce chiffre est en augmentation : 46 recours avaient été déposés en 2019 
et 27 en 2018.

Le motif principal invoqué par les requérants est la menace d’expulsion sans relogement (30%). 
74% des demandeurs ont des ressources inférieures à un SMIC (1 204 euros net). 

83% des demandeurs sont guidés dans leur démarche DALO par des accompagnants sociaux.
50% des requérants habitent la communauté urbaine d’Alençon ou Argentan Intercom.

Parmi les recours déposés, 29 ont été retenus dont 14 avec un accompagnement social. Une proposition 
de relogement doit être faite aux personnes concernées dans un délai de trois mois. 
Orne Habitat et la Sagim ont relogé majoritairement ces 29 ménages.
Les autres recours ont été reconnus irrecevables ou inéligibles. 

En 2021, le dispositif DALO a été encore davantage sollicité avec 74 demandes. 
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Points forts/points d’amélioration

 

Points forts
- une politique du logement social départemental consolidée avec le regroupement d’Orne Habitat et 
l’organisme fusionné (Sagim et Logis Familial) en société anonyme de coordination
-  de bons partenariats établis entre l’État, les collectivités et les bailleurs 
- des restructurations du parc de logements sociaux déjà engagées, y compris hors QPV et ANRU 
- une offre bien répartie en logement résidentiel (seniors, foyers de jeunes travailleurs) sur l’ensemble du 
département 
- un potentiel de dynamisation du logement social en centre-ville, dans le cadre des opérations de 
revitalisation des centres villes (ORT) et des conventions « petites villes de demain » (PVD)
- une démarche écoresponsable et respectueuse de l’environnement engagée par les bailleurs en 
revalorisant les matériaux de la démolition et en innovant pour améliorer la qualité de service auprès 
des locataires : label senior, conseil sur la réduction de la consommation d’énergie…
- une porosité entre le parc social et privé qui assure une complémentarité (mais attention à la qualité 
du parc privé proposé sur le plan énergivore)

Points d’amélioration
- le manque de documents stratégiques tels que PDH, PLH, PLUiH permettant aux collectivités de se 
saisir de la problématique du logement 
- le manque de petits logements à loyer très modéré hors QPV pour faire face à l’augmentation de la 
demande sur cette typologie
- la restructuration de quartiers et travaux sur le patrimoine à poursuivre (immeubles vieillissants ne 
répondant pas à la demande actuelle) 
- la production de logements à réorienter vers les centres-villes pour favoriser la mixité sociale et lutter 
contre la concentration dans les quartiers défavorisés
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Conclusion 1/2

 

Après plus d’un siècle de développement du logement social en France, le parc social occupe désormais 
une place déterminante en matière de résidences principales (15%). La Normandie affiche un taux 
supérieur (18%). Parmi les cinq départements de cette région, l’Orne présente un taux de logements 
sociaux identique à celui de la France, bien qu’il soit le moins peuplé et le moins dense avec une 
population en baisse et un taux de pauvreté plus important.

Sur l’ensemble du département, l’offre de logements dans le parc social est principalement implantée 
dans les 4 plus grandes agglomérations à forte concentration de population et d’emplois. Elle est 
essentiellement composée de logements collectifs de taille moyenne, tournée vers les ménages avec 
enfants et moins vers les ménages d’une à deux personnes. La quasi totalité du parc était gérée par 3 
bailleurs sociaux, qui ont fait le choix de se regrouper au sein d’une société anonyme de coordination 
permettant de mettre en place une stratégie commune de développement des logements sociaux.

En Normandie, le taux de logements vacants le plus important se situe dans l’Orne.  Plusieurs 
hypothèses peuvent être envisagées pour expliquer cette forte vacance : une offre importante dans le 
parc social et privé (marché ornais détendu), un parc de logements vieillissant, le recul démographique, 
les faibles revenus d’une partie de la population, une offre moins adaptée au modèle familial 
d’aujourd’hui...

La demande de location se concentre logiquement sur les plus grandes villes ornaises. Les T2 et T3 sont 
particulièrement recherchés. Plus de la moitié des demandeurs sont des personnes seules et issues du 
parc social. Un logement inadapté est le motif principal de demande de logement pour les locataires du 
parc social et privé. La majorité des demandes en stock est satisfaite pour l’attribution d’un logement 
social, dont 1/3 dans les quartiers de la politique de la ville.
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Conclusion 2/2

 

Le délai moyen d’attribution des logements est de six mois. Les T3 sont largement attribués aux 
demandeurs isolés et aux ménages de deux personnes. Les ménages de trois et quatre personnes se 
voient attribuer majoritairement des T4. Quant aux ménages bénéficiaires du droit au logement 
opposable, ils doivent être relogés dans un délai de trois mois par les bailleurs sociaux.

Les financements historiquement destinés aux prêts locatifs à usage social sont, à la demande de l’État, 
réorientés ces dernières années vers les prêts locatifs aidés d’intégration (PLAI) dont les logements sont 
destinés aux occupants aux plus faibles ressources. En effet, une forte majorité des demandeurs dans 
l’Orne disposent de revenus inférieurs au seuil du plafond de ressources en PLAI.

Bien que le manque de documents stratégiques tels que PDH, PLH, PLUiH soit pénalisant pour les 
collectivités en terme de visibilité de la problématique globale du logement, il y a néanmoins des 
perspectives encourageantes dans l’Orne, sur le champ de la politique du logement social, telles que:

- le regroupement des bailleurs sociaux en société de coordination
- les dispositifs « ORT » et « PVD » qui devraient être des leviers efficaces pour répondre au besoin de 
mixité sociale, en planifiant la réalisation de logements sociaux et en particulier de logements PLAI dans 
les centre-villes,
- les programmes de restructurations déjà engagés, dont la dynamique doit néanmoins être poursuivie.
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Glossaire

- ADIL : agence départementale d’information sur le logement
- ANRU : agence nationale pour la rénovation urbaine
- APL : aide personnalisée au logement
- CRHH : comité régional de l’habitat et de l’hébergement
- DALO : droit au logement opposable
- EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
- NPNRU : nouveau programme national de renouvellement urbain
- OPS : occupation du parc de logements sociaux
- OPA-RU : opération programmée d’amélioration de l’habitat
- ORT : opération de revitalisation des territoires
- PDH : plan départemental de l’habitat
- PLAI : prêt locatif aidé d’intégration ; ce prêt finance des logements locatifs destinés à des ménages 
qui cumulent des difficultés économiques et des difficultés sociales 
- PLH : programme local de l’habitat
- PLUiH : plan local d’urbanisme intercommunal - Habitat
- PLS : prêt locatif social ; ce prêt finance des logements locatifs situés en priorité dans les zones dont 
le marché immobilier est tendu
- PLUS : prêt locatif à usage social ; ce dispositif de financement est destiné à l'achat ou la construction 
de logements sociaux et ses caractéristiques prennent en compte un objectif de mixité sociale
- PVD : petites villes de demain
- QPV : quartiers prioritaires de la politique de la ville  
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